
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

FREELANCE.COM

Société anonyme à Conseil d’Administration au capital de 2 054 997 €
Siège social : 3, rue Bellanger – 92 300 Levallois-Perret

384 174 348 R.C.S. Nanterre

Avis de réunion valant avis de convocation à l'Assemblée Générale Mixte du 25 février 2016

Les actionnaires de la société FREELANCE.COM (la « Société ») sont convoqués en assemblée générale mixte, le 25 février 2016, à 15h, au siège social
de la Société, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants :

Ordre du jour relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :

— Ratification de la cooptation d’un administrateur – Mr Yassir Khalid ;

— Ratification de la cooptation d’un administrateur – Mr Cyril Trouiller ;

— Ratification de la cooptation d’un administrateur – Mr Claude Tempé.

Ordre du jour relevant de la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire :

—Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des
actionnaires, d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de créance ;

—AutorisationàdonnerauConseild'administration, à l’effetd’augmenter lenombrede titresémisconformémentauxdispositionsde l’articleL.225-135-1
du Code de commerce, en cas de mise en œuvre de la délégation de compétence visée à la résolution précédente avec maintien du droit préférentiel de
souscription ;

—Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices ou
primes ;

—Fixation du plafond global des autorisations d’émission d’actions et de valeursmobilières donnant accès au capital applicables et de valeursmobilières
représentatives de créances ;

—Autorisation à donner auConseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des salariés
et dirigeants du groupe ;

—Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription et/ou d’achat d’actions au bénéfice, d’une part, du
personnel salarié et/ou mandataires sociaux visés à l’article 225-185, de la société et d’autre part, du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux des
sociétés ou groupements liés à la société au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce ;

—Délégationdecompétence àdonner auConseil d’administration à l’effet dedécider l'émissiondebonsde souscriptiond’actions auprofit d’unecatégorie
de personnes conformément aux dispositions de l'article L.225-138 du Code de commerce ;

— Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider une augmentation du capital en numéraire réservée aux salariés
adhérents d’un plan d’épargne entreprise conformément aux dispositions des articles L.225-129-6 du Code de commerce et L.3332-18 et suivants du
Code du Travail, avec suppression du droit préférentiel de souscription réservée au profit des salariés de la Société ;

— Modification de l’article 24 des Statuts (Assemblées Générales) ;

— Suppression du droit de vote double prévu à l’article 24-6 des statuts et modification corrélative des Statuts ;

— Suppression de l’article 15 des Statuts (Actions de fonction) ;

— Refonte des statuts ;

— Pouvoirs en vue de l’accomplissement des formalités.

I - Résolutions relevant de la compétence de l'Assemblée Générale Ordinaire

Première résolution (Ratification de la cooptation d’un administrateur –MrYassir Khalid). —L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum
et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, ratifie conformément aux dispositions de L.225-78 du Code de commerce, la nomination
en qualité d’administrateur deMonsieur Yassir Khalid, né le 14 juillet 1977, de nationalité française, demeurant 10 Place des Vosges 75 004 Paris nommé
par cooptation lors du Conseil d’administration du 25 juin 2015 en remplacement de la société Macigniac démissionnaire.
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La durée du mandat d’administrateur de Monsieur Yassir Khalid sera égale à la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, soit jusqu’à l’issue
de l’assemblée générale statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2020.

Deuxième résolution (Ratificationde la cooptationd’unadministrateur –MrCyril Trouiller). —L’assembléegénérale, statuant aux conditions dequorum
et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, ratifie conformément aux dispositions de L.225-78 du Code de commerce, la nomination
en qualité d’administrateur deMonsieurCyril Trouiller, né le 15mai 1971 àLaxou (54), de nationalité française, demeurant 98, rueRaymondRidel 92 250
La Garenne-Colombes, nommé par cooptation lors du conseil d’administration du 13 octobre 2015 en remplacement de Republic Alley démissionnaire.

La durée du mandat d’administrateur deMonsieur Cyril Trouiller sera égale à la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, soit jusqu’à l’issue
de l’assemblée générale statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2020.

Troisième résolution (Ratification de la cooptation d’un administrateur –MrClaudeTempé). —L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum
et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, ratifie conformément aux dispositions de L.225-78 du Code de commerce, la nomination
en qualité d’administrateur deMonsieur Claude Tempé, né le 3 juin 1971 à Paris 14ème, de nationalité française, demeurant 81 boulevard Bourdon 92 200
Neuilly-sur-Seine, nommé par cooptation lors du conseil d’administration du 27 octobre 2015 en remplacement de Mr Frédéric Hessabi démissionnaire.

La durée du mandat d’administrateur deMonsieur Claude Tempé sera égale à la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, soit jusqu’à l’issue
de l’assemblée générale statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2015.

II - Résolutions relevant de la compétence de l'Assemblée Générale Extraordinaire

Quatrièmerésolution (DélégationdecompétenceàdonnerauConseil d’administrationà l’effet dedécider l’émission, avecmaintiendudroit préférentiel
de souscription des actionnaires, d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre
de créance). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées extraordinaires, connaissance prise
du rapport du Conseil d’administration, et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L.225-129 et
suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-2, L.225-130 et L.228-92 et L.228-93 dudit Code de commerce :

1.délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du
capital social, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans la proportion
et aux époques qu’il appréciera, soit en euro, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par l’émission
d’actions ordinaires de la Société (à l’exclusion des actions de préférence) et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à
terme, à toutmoment ou à date fixe, au capital de la Société ou de sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de lamoitié de son capital ou
de sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), ou donnant droit
à l’attribution de titres de créance, émises à titre onéreux ou gratuit, étant précisé que la souscription des actions et des autres valeurs mobilières pourra
être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière ;

2. décide de fixer comme suit les limites desmontants des augmentations de capital autorisées en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente
délégation de compétence :

— le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation
est fixé à cinqmillions d’euros (5 000 000 €), ou la contre-valeur de cemontant à la date de la décision d’émission en cas d’émission enmonnaie étrangère
ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal total de ces augmentations de capital s’imputera sur
le montant du plafond global fixé à la 7ème résolution de la présente assemblée. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions
à émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant
accès au capital ;

— le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émis, en vertu de la présente
délégation ne pourra pas excéder un montant total de cinq millions d’euros (5 000 000 €) ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision
d’émission en cas d’émission enmonnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies ; étant précisé que le montant nominal
total de ces obligations ou autres titres de créances s’imputera sur le montant du plafond global applicable aux obligations et autres titres de créances fixé
à la 7ème résolution de la présente assemblée ;

3. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente
résolution ;

4. en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation :

—décide que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible proportionnellement au nombre
d’actions alors possédées par eux ;

— prend acte du fait que le Conseil d’administration a la faculté d’instituer un droit de souscription à titre réductible ;

—prend acte du fait que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au profit des porteurs des valeursmobilières émises donnant accès au
capital de la Société dans le cadre de la présente résolution, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles
ces valeurs mobilières donneront droit immédiatement ou à terme ;
— prend acte du fait que, conformément à l’article L.225-134 du Code de commerce, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre
réductible n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de capital, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans les conditions prévues par la loi et
dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :

– limiter l’augmentation de capital au montant des souscriptions à la condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l’augmentation décidée ;

– répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant accès au capital, lesdites valeurs mobilières dont l’émission a
été décidée mais n’ayant pas été souscrites ;

– offrir au public tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant accès au capital, desdites valeurs mobilières non souscrites, sur
le marché français ou à l’étranger ; droits et dans la limite de leurs demandes.
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—décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par offre de souscription, mais également par attribution
gratuite aux propriétaires des actions anciennes, étant précisé que le Conseil d’administration aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant
rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondants seront vendus ;

5. décide que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes
les dispositions des statuts et aux décisions des assemblées générales,

6. précise que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées à tout moment, y compris en période d’offre publique sur les titres
de la Société, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires,

7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la
présente délégation de compétence, à l’effet notamment de :

— décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ;

—décider lemontant de l’augmentationde capital, le prixd’émission ainsi que lemontant de la primequi pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission
;

— déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, le nombre et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; décider, en
outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance), de leur
caractère subordonnéounon (et, le cas échéant de leur rangde subordination, conformément auxdispositions de l’articleL. 228-97duCodede commerce),
fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs
de suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des
titres et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement
par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription
d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables
ou non) en paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu
par les autorités boursières (par exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté
d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités applicables;

— déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement ou à terme ;

—fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs
de la Société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre
et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et
modalités de réalisation de l’augmentation de capital ;

— fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes
déterminées, les valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ;

—prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ;

—à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour doter la réserve légale ;

—procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du
nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres,
de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux
propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer,
le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) ;

— constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts ;

—d’unemanière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre toutesmesures et effectuer
toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits
qui y sont attachés ;

8. prend acte que compte tenu des caractéristiques potentielles de l’émission résultant de l’utilisation totale ou partielle de la présente délégation de
pouvoir, un ou plusieurs actionnaires agissant de concert (dont la société Interspiro International de droit belge enregistrée sous le numéro 0467.154.374
ou l’une de ses filiales notamment la société Groupe CBV Ingénierie, RCS Paris 332.552.686) pourraient être amenés à l’issue de l’émission à détenir plus
de 50% du capital ou des droits de vote de la Société, soit le seuil constitutif de la mise en œuvre d’une offre publique obligatoire (telle que mentionnée
dans l’article 235-2 du règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers (AMF)). Cependant, compte tenu des difficultés avérées de la Société,
cet ou ces actionnaire(s) pourrai(en)t requérir de l’AMF l’obtention préalable d’une dérogation au dépôt d’une offre publique obligatoire notamment au
regard des dispositions de l’article 234-9 alinéa 2 du règlement général de l’AMF (« Souscription à l’augmentation de capital d’une société en situation
avérée de difficulté financière, soumise à l’approbation de l’assemblée générale de ses actionnaires») ;

9. prend acte que la présente délégation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation
antérieure ayant le même objet ;

Lesmodalitésdéfinitivesdesopérations réaliséesenvertude laprésenteautorisation feront l'objetd'un rapport complémentaire, conformeauxprescriptions
de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil d’administration établira au moment où il fera usage de la délégation de compétence à lui
conférée par la présente Assemblée.

Cinquième résolution (Autorisation à donner au Conseil d'administration, à l’effet d’augmenter le nombre de titres émis conformément aux dispositions
de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, en cas de mise en œuvre de la délégation de compétence visée à la résolution précédente avec maintien
du droit préférentiel de souscription). — L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes et statuant conformément
à l'article L.225-135-1 du Code de commerce :
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1. autorise leConseil d'administration à (i) augmenter le nombre de titres à émettre auxfins de couvrir d’éventuelles sur-allocations et de stabiliser les cours
dans le cadre d’une émission sans maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant
accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société, ou de sociétés qui possèderaient directement ou indirectement
plus de la moitié de son capital ou des sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de
créance, par souscription soit en espèces soit par compensation de créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre
manière, en application de la 4ème résolution et (ii) à procéder aux émissions correspondantes aumême prix que celui retenu pour l'émission initiale et dans
la limite de 15 % de cette dernière, conformément aux dispositions de l'article R.225-118 du Code de commerce ou toute autre disposition applicable ;

2. décideque laprésenteautorisation, conféréeauConseild’administrationdevraêtremiseenœuvredans les trente (30) joursde laclôturede la souscription
de l’émission initiale concernée ; si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage dans ce délai de 30 jours, elle sera considérée comme caduque au
titre de l’émission concernée ;

4. décide que le montant nominal des émissions correspondantes s’imputera sur le montant du plafond global applicable, prévu à la 7ème Résolution ;

5. constate que, dans l’hypothèse d’une émission avec maintien, ou sans maintien, du droit préférentiel de souscription, la limite prévue au 1° du I de
l'article L.225-134 du Code de commerce, sera augmentée dans les mêmes proportions ;

6. décide que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet.

Sixième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter le capital par incorporation de
réserves, bénéfices ou primes). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires,
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, et conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce,
notamment des articles L.225-129-2, et L.225-130 dudit Code de commerce :

1. Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, la compétence de décider une ou plusieurs augmentations de capital, dans les
proportions et aux époques qu'il déterminera par incorporation successive ou simultanée de réserves, bénéfices ou primes d'émission, d’apport ou de
fusion, ou tout autre somme dont la capitalisation serait admise par les dispositions légales et réglementaires applicables, sous forme d'attribution gratuite
d'actions et/ou d'élévation de la valeur nominale des actions existantes.

2. Décide que les droits formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que les titres seront vendus, les sommes provenant de la vente étant
allouées aux titulaires des droits dans un délai fixé par décret en Conseil d’État ;

3. Décide que le montant d’augmentation de capital résultant de l’ensemble des émissions réalisées au titre de la présente résolution ne pourra excéder le
montant nominal de cinq millions d’euros (5 000 000 €) ou de sa contre-valeur dans toute autre monnaie autorisée, étant précisé que le montant nominal
d’augmentation de capital réalisée en application de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global fixé à la 7ème résolution ;

4. Confère au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, conformément à la loi et aux statuts de la Société à l’effet de mettre en œuvre la
présente résolution et en assurer la bonne fin.

5. Décide que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée et prive d’effet à compter de
ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.

Septième résolution (Fixation du plafond global des autorisations d’émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au capital applicables
et de valeurs mobilières représentatives de créances). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, et comme conséquence de l’adoption des 4ème , 5ème et
6ème Résolutions ci-dessus :

1. décide de fixer à cinq millions (5 000 000) d’euros le montant nominal maximal des augmentations de capital social, immédiates et/ou à terme,
susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations de compétence conférées par les résolutions susvisées, étant précisé qu’à ce montant nominal
s’ajoutera, éventuellement le montant nominal des actions à émettre en supplément pour préserver les droits des titulaires des valeurs mobilières donnant
accès au capital de la Société conformément à la loi.

2. décide également de fixer à cinq millions (5 000 000) d’euros le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de créances sur la
Société susceptibles d’être émises en vertu des délégations de compétence conférées par les résolutions susvisées.

Huitième résolution (Autorisation à donner auConseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre
au profit des salariés et dirigeants du groupe). — L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément
aux dispositions de l’article L.225-197-1 du Code de commerce :

1- autorise le Conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce, à procéder, en une
ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre (à l’exclusion d’actions de préférence), au profit des bénéficiaires qu’il
détermineraparmi lesmembresdupersonnelde laSociétéoudessociétésougroupementsqui lui sont liésdans lesconditionsprévuesà l’articleL.225-197-2
duditCodeet lesmandataires sociauxvisés à l’articleL.225-197-1, II (sous réservedu respect desdispositionsde l’articleL.225-197-6), dans les conditions
définies ci-après,

2- décide que le nombre des actions existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette autorisation ne pourra pas représenter plus de 10 % du capital
social au jour de la décision du Conseil d’administration,

3- décide que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive, pour tout ou partie des actions attribuées, soit au terme d’une période
d’acquisition d'une durée minimale de deux ans sans période de conservation, soit au terme d’une période d’acquisition d'une durée minimale d’un an
avec une période de conservation d'une durée minimale d’un an,

4- décide que, dans les limites fixées aux paragraphes précédents, le Conseil d’administration déterminera la durée de la période d’acquisition et la durée
de la période de conservation ; étant précisé qu’à l’issue de la période de conservation, ces actions ne pourront être cédées qu’en conformité avec les
dispositions législatives et réglementaires applicables,
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5- décide que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive avant l’expiration des périodes d’acquisition susvisées en cas
d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou troisième des catégories prévues à l’article L.341-4 du Code de la sécurité
sociale et que lesdites actions seront librement cessibles en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans les catégories précitées
du Code de la sécurité sociale,

6. prend acte du fait que la présente autorisation emporte de plein droit au profit des bénéficiaires renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription aux actions qui seraient émises en vertu de la présente résolution ;

7-fixe à trente-huitmois (38mois), à compter du jour de la présenteAssemblée, la duréedevalidité de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution,

8- confère tous pouvoirs auConseil d’administration à l’effet demettre enœuvre la présente autorisation et à l’effet notamment de : (i) déterminer l’identité
des bénéficiaires des attributions d’actions parmi les membres du personnel de la Société ou des sociétés ou groupements susvisés et les mandataires
sociauxvisés à l’articleL.225-197-1, II duCodede commerce ; (ii) fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, et notamment
toute condition de performance qu’il jugera utile, ainsi que les modalités d’ajustement en cas d’opération financière de la Société ; (iii) et, généralement,
faire tout ce qui sera nécessaire,

9- prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à faire usage de la présente autorisation, il informera chaque année
l’AssembléeGénéraleOrdinaire des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L.225-197-1 à L.225-197-3 duCode de commerce,
dans les conditions prévues par l’article L.225-197-4 dudit Code.

10- décide que la présente autorisation privera d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet.

Neuvième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription et/ou d’achat d’actions au
bénéfice, d’une part, du personnel salarié et/ou mandataires sociaux visés à l’article 225-185, de la société et d’autre part, du personnel salarié et/ou
des mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à la société au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce). — L’assemblée générale,
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration
et du rapport spécial des commissaires aux comptes :

1. autorise le conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L.225-177 à L. 225-185 du Code de commerce, à consentir, en une ou
plusieurs fois, au bénéfice d’une part desmandataires sociaux de la Société et desmembres du personnel qu’il déterminera parmi les salariés de la Société,
et d’autre part, parmi les salariés et les mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à la Société au sens de l’article L.225-180 dudit Code, des
options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre d’augmentation de son capital, ainsi que des options donnant
droit à l’achat d’actions de la Société provenant de rachats effectués par la Société dans les conditions prévues par la loi ;

2. décide que les options de souscription et les options d’achat consenties en vertu de cette autorisation ne pourront donner droit à un nombre total d’actions
supérieur à dix pour cent (10) % du capital social au jour de la décision du conseil d’administration;

3. décide que le prix à payer lors de l’exercice des options de souscription ou d’achat d’actions sera fixé par le conseil d’administration le jour où les
options seront consenties et que (i) dans le cas d’octroi d’options de souscription, ce prix ne pourra pas être inférieur à 80% de la moyenne des premiers
cours côtés de l’action de la Société sur le compartiment Alternext d’Euronext Paris (ou sur tout autre marché sur lequel la Société serait alors cotée) lors
des vingt séances de bourse précédant le jour où les options de souscription seront consenties, et (ii) dans le cas d’octroi d’options d’achat d’actions, ce
prix ne pourra être inférieur ni à la valeur indiquée au (i) ci-dessus, ni à 80%du coursmoyen d’achat des actions détenues par la Société au titre des articles
L.225-208 et L.225-209 du Code du commerce. Si la Société réalise l’une des opérations prévues par l’article L.225-181 du Code de commerce ou par
l’article R.225-138 du Code de commerce, la Société prendra, dans les conditions prévues par la réglementation alors en vigueur, les mesures nécessaires
à la protection des intérêts des bénéficiaires, y compris, le cas échéant, en procédant à un ajustement du nombre des actions pouvant être obtenues par
l’exercice des options consenties aux bénéficiaires pour tenir compte de l’incidence de cette opération ;

4. constate que la présente autorisation emporte, au profit des bénéficiaires des options de souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit
préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure de l’exercice des options de souscription. L’augmentation du capital social
résultant de l’exercice des options de souscription sera définitivement réalisée par le seul fait de la déclaration de l’exercice d’option accompagnée des
bulletins de souscription et des versements de libération qui pourront être effectués en numéraire ou par compensation avec des créances sur la Société ;

5. prend acte qu’aucune option ne pourra être consentie (i) moins de vingt séances de bourse après le détachement des actions d’un coupon donnant droit
à un dividende ou à une augmentation de capital, (ii) dans le délai de dix séances de bourse précédant et suivant la date à laquelle les comptes consolidés
et annuels sont rendus publics, et (iii) dans le délai compris entre la date à laquelle les organes sociaux de la Société ont connaissance d’une information
qui, si elle était rendue publique, pourrait avoir une incidence significative sur le cours des titres de la Société, et la date postérieure de dix séances de
bourse à celle où cette information est rendue publique ;

6. en conséquence, l’assemblée générale confère tous pouvoirs au conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente autorisation et à l’effet
notamment :

— d’arrêter la liste des bénéficiaires d’options et le nombre d’options allouées à chacun d’eux ;

— de fixer les modalités et conditions des options, et notamment :

– la durée de validité des options, étant entendu que les options devront être exercées dans un délai maximal de dix (10) ans ;

– la ou les dates ou périodes d’exercice des options, étant entendu que le conseil d’administration pourra (a) anticiper les dates ou périodes d’exercice des
options, (b) maintenir le caractère exerçable des options, ou (c) modifier les dates ou périodes pendant lesquelles les actions obtenues par l’exercice des
options ne pourront être cédées ou mises au porteur ;

– des clauses éventuelles d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions sans que le délai imposé pour la conservation des titres puisse
excéder trois (3) ans à compter de la levée d’option ;

— le cas échéant, de limiter, suspendre, restreindre ou interdire l’exercice des options ou la cession ou lamise au porteur des actions obtenues par l’exercice
des options, pendant certaines périodes ou à compter de certains événements, sa décision pouvant porter sur tout ou partie des options ou des actions ou
concerner tout ou partie des bénéficiaires ;

— d’arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvelles provenant de l’exercice des options de souscription ;
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7. décide que le conseil d’administration aura également, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, tous pouvoirs pour constater la
réalisationdes augmentationsdecapital à concurrencedumontant des actionsqui seront effectivement souscritespar l’exercicedesoptionsde souscription,
modifier les statuts en conséquence, et sur sa seule décision et, s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des
primes afférentes à ces opérations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après
chaque augmentation, et effectuer toutes formalités nécessaires à la cotation des titres ainsi émis, toutes déclarations auprès de tous organismes et faire
tout ce qui serait autrement nécessaire ;

8. Conformément aux dispositions de l’article 225-184 du Code de Commerce, le Conseil d’Administration, dans un rapport spécial, informera chaque
année les actionnaires, lors de l’Assemblée Générale Ordinaire, des opérations réalisées dans le cadre de la présente résolution.

9. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la présente autorisation, et décide que cette autorisation
prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure donnée au conseil d’administration
à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions.

Dixième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider l'émission de bons de souscription d’actions
au profit d’une catégorie de personnes conformément aux dispositions de l'article L.225-138 du Code de commerce). — L’assemblée générale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration, et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et constaté la libération intégrale du capital social, statuant conformément aux
dispositions des articles L.225-129-2 et L.225-138 du Code de Commerce :

1. Délègue au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation, la compétence de décider l’augmentation du capital social par l’émission en une
ou plusieurs fois de bons de souscription d’actions (BSA) ;

2. Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées à terme en vertu de la présente délégation, sera
de 10 % du capital ;

3. Décide, conformément aux dispositions des articles L.225-132 et L.225-138 du Code de commerce de supprimer le droit préférentiel de souscription
des actionnaires aux BSA et de réserver le droit de les souscrire aux dirigeants mandataires ou non et cadres salariés de la société ou des sociétés qui lui
sont liées au sens de l’article L.233-16 du Code de commerce.

4. Décide que le Conseil d’administration fixera le prix d’émission des BSA, la parité d’exercice et le prix de souscription des actions sous-jacentes au
vu du rapport d’un expert indépendant, sachant que le prix de souscription des actions sur exercice des BSA sera au moins égal au cours de clôture de
l'action sur le compartiment Alternext d’Euronext Paris (ou sur tout autre marché sur lequel la Société serait alors cotée) lors de la dernière séance de
bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d'une décote maximale de 20 %.

5. Décide que le Conseil d’administration fixera la liste précise des bénéficiaires, au sein de la catégorie des cadres dirigeants de la Société mentionnée au
paragraphe 3 ci-dessus au profit de laquelle le droit préférentiel de souscription a été supprimé et arrêtera les modalités et caractéristiques des BSA dans
les limites fixées par la présente résolution.

6. Donne tous pouvoirs au Conseil d’administration pour généralement, effectuer toutes formalités pour réaliser l’émission de BSA envisagée, constater
la réalisation des augmentations de capital qui en résulteront, modifier corrélativement les statuts, et modifier à l’avenir, le cas échéant et sous réserve de
l’accord de leurs titulaires le contrat d’émission des BSA.

7. Prend acte de ce que le Conseil d’administration rendra compte aux actionnaires lors de la prochaine assemblée générale ordinaire dans les conditions
prévues au deuxième alinéa de l’article L.225-138 du Code de commerce.

8. Décide que la présente délégation est valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée.

Onzième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider une augmentation du capital en numéraire
réservéeauxsalariésadhérentsd’unpland’épargneentrepriseconformémentauxdispositionsdesarticlesL.225-129-6duCodedecommerceetL.3332-18
et suivants du Code du Travail, avec suppression du droit préférentiel de souscription réservée au profit des salariés de la Société). — L’assemblée
générale, statuant aux règles de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes :

1. décide de procéder à une augmentation de capital d’un montant nominal maximum de soixante et un mille six cent cinquante (61 650) euros par
émission d’actions ordinaires nouvelles de la Société, d’une valeur nominale de 0,50 euro, à libérer en numéraire ou par compensation avec des créances
certaines, liquides et exigibles sur la Société, réservées aux salariés de la Société, ou des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L.225-180 du Code
de commerce, adhérents au Plan d’Epargne Entreprise à instituer à l’initiative de la Société et/ou de tous fonds commun de placement par l’intermédiaire
desquels les actions nouvelles ainsi émises seraient souscrites par eux,

2. décide que le prix de souscription des actions émises en vertu de la présente délégation de pouvoirs, qui conféreront les mêmes droits que les actions
anciennes demême catégorie, sera fixé par leConseil d’administration dans les conditions prévues par les dispositions de l’article L.3332-19 ouL.3332-20
du Code du travail selon que les titres sont ou non admis aux négociations sur un marché réglementé à la date de l’augmentation de capital,

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires à émettre au titre de la présente résolution, réservé aux
actionnaires de la Société en application de l'article L.225-132 du Code de commerce, et d'en réserver la souscription aux salariés en activité au sein de
la Société au jour de la souscription et adhérant au Plan Epargne Entreprise,

4. décide que chaque augmentation de capital ne sera réalisée qu’à concurrence du montant des actions effectivement souscrites par les salariés
individuellement ou par l’intermédiaire d’un fonds commun de placement d’entreprise ou toute autre structure ou entité permise par les dispositions
légales ou réglementaires applicables,

5. décide de déléguer au Conseil d’administration conformément aux dispositions de l’article L.225-129-1 du Code de commerce tous pouvoirs, avec
faculté de subdélégation dans les conditions de l’article L.225-129-4 du Code de commerce, pourmettre enœuvre la présente décision dans les conditions
légales ainsi que dans les limites et conditions ci-dessus précisées à l’effet notamment de :

– de réaliser, après la mise en place du Plan Epargne Entreprise, dans un délai maximum de cinq (5) ans à compter de la présente décision, l’augmentation
de capital en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par émission d’actions réservées aux salariés ou des sociétés qui lui sont liées au sens de
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l’article L.225-180 duCode de commerce ayant la qualité d’adhérents au Plan d’EpargneEntreprise en faveur desquels le droit préférentiel de souscription
a été supprimé ;

– déterminer les conditions d’attribution éventuelles des actions nouvelles ainsi émises au profit desdits salariés dans les conditions légales, en ce compris
les conditions d’ancienneté, arrêter la liste des bénéficiaires, ainsi que le nombre de titres susceptibles d’être attribués à chacun d’entre eux, dans la limite
du plafond de l’augmentation de capital ;

– décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire d’un fonds commun de placement d’entreprise ou toute autre
structure ou entité permises par les dispositions légales ou réglementaires applicables ;

– mettre en place, fixer les modalités et conditions d’adhésion au Plan d’Epargne Entreprise, qui serait nécessaire, en établir ou modifier le règlement ;

– arrêter la date et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation en conformité avec les prescriptions légales et
statutaires, et notamment fixer le prix de souscription en respect des conditions de l’article L.3332-20 du Code du travail, arrêter les dates d’ouverture et
de clôture des souscriptions, les dates de jouissance, les délais de libérations des actions, recueillir les souscriptions des salariés ;

– recueillir les sommes correspondant à la libération des souscriptions, qu’elle soit effectuée par versement d’espèces ou par compensation de créances,
et le cas échéant, arrêter le solde créditeur des comptes courants ouverts dans les livres de la société au nom des souscripteurs libérant par compensation
les actions souscrites ;

– fixer, dans la limite légale de trois (3) ans à compter de la souscription prévu par l’article L.225-138-1 du Code de commerce, le délai accordé aux
salariés souscripteurs pour la libération du montant de leur souscription, étant précisé que conformément aux dispositions légales, les actions souscrites
pourront être libérées, à la demande de la société ou du souscripteur, par versements périodiques, soit par prélèvements égaux et réguliers sur le salaire
du souscripteur ;

– constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites individuellement ou par
l’intermédiaire du fonds commun de placement d’entreprise existant dans la Société ou toute autre structure ou entité permise par les dispositions légales
ou réglementaires applicables, et le cas échéant imputer tous frais sur lemontant des primes payées lors de l’émission des actions et prélever sur cemontant
les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, après chaque augmentation ;

– accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités légales ;

– apporter aux statuts les modifications corrélatives aux augmentations du capital social ;

– prendre toutesmesures, et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire en vue de la réalisation définitive de l’augmentation oudes augmentations
successives du capital social

6. Décide de fixer à vingt-six (26) mois à compter du jour de la présente décision, la durée de validité de la présente délégation, à compter de la présente
Assemblée.

Douzième résolution (Modification de l’article 24 des Statuts : Assemblées Générales). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
demajorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport duConseil d’Administration, décide demodifier l’article
24 des statuts (« Assemblées Générales ») comme suit afin de mettre en conformité les dispositions statutaires relatives aux Assemblées Générales avec
les dernières évolutions législatives :

Le paragraphe 24.1 relatif « aux dispositions applicables à l’admission des actions Freelance.com aux négociations sur le Marché Libre » est supprimé
étant donné que les actions se négocient sur le compartiment Alternext d’Euronext Paris. Cette suppression implique une refonte totale de la numérotation
des paragraphes de l’article 24 des statuts.

Le paragraphe 24.2 devient 24.1 et est modifié afin de mettre en conformité les dispositions statutaires relatives au délai de publication préalable à la
réunion de l’assemblée avec les dernières évolutions législatives et devient :

« 24.1 Les Assemblées Générales sont convoquées conformément aux conditions fixées par la loi.

La Société est tenue avant la réunion de l’assemblée des actionnaires, de publier un avis au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires. L’assemblée ne
pourra être tenue moins de 35 jours après la même publication. »

Le paragraphe 24.4 devient 24.3 et est modifié afin de mettre en conformité les dispositions statutaires relatives à l’accès aux assemblées générales avec
les dernières évolutions législatives et devient :

« Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit d’assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations
personnellement ou par mandataire ou de prendre part aux votes par correspondance ou à distance dans les conditions légales et réglementaires.

Tout actionnaire peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre actionnaire.

Tout actionnairepeut voter par correspondanceaumoyend'un formulaire établi et adresséà laSociété selon les conditionsfixéespar la loi et les règlements
; ce formulaire doit parvenir à la Société 2 jours avant la date de l'Assemblée pour être pris en compte.

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce
dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 2001-272 du 30
mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rattache.

Les modalités d’envoi sont précisées par le conseil d’administration dans l’avis de réunion et l’avis de convocation.»

Les autres paragraphes demeurent inchangés à l’exception de leur numérotation.

Treizième résolution (Suppression du droit de vote double prévu à l’article 24.6 des statuts et modification corrélative des statuts). — L’assemblée
générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du
conseil d’administration :
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1. Prend acte qu’en application des dispositions de l’article L.225-99 du Code de commerce, l’assemblée spéciale des porteurs d’actions à droit de vote
double a approuvé, préalablement à la tenue de la présente assemblée, la suppression du droit de vote double attaché aux actions de la Société;

2. Décide en conséquence, avec effet à l’issue de la présente assemblée, la suppression du droit de vote double attaché aux actions de la Société prévu à
l’article 24-6 des statuts de la Société, devenu le paragraphe 24.5 compte tenu de l’adoption de la précédente résolution;

3. Prend acte qu’en conséquence de la présente résolution, à l’issue de la présente assemblée, chaque action de la Société donnera droit à une voix ;

4. Décide de modifier les Statuts en conséquence et de supprimer les paragraphes 3 et 4 de du paragraphe 24.6 des Statuts, devenu 24.5 compte tenu
de l’adoption de la précédente résolution, qui devient :

« Dans les assemblées générales ordinaires et extraordinaires, le quorum est calculé sur l’ensemble des actions composant le capital social, déduction
faite des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions légales.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu’elles représentent. Chaque action de capital ou de jouissance donne droit à une voix. »

Quatorzième résolution (Suppression de l’article 15 des Statuts : Actions de fonction). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de supprimer
l’article 15 des statuts (« Actions de fonction ») et en conséquence de modifier la numérotation des articles des statuts.

Quinzième résolution (Refonte des statuts). — L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, du texte des nouveaux statuts ainsi que la nouvelle numérotation
des articles dont l’adoption lui est soumise, approuve la refonte globale des statuts de la société et l’adoption de leur nouvelle rédaction.

Seizième résolution (Pouvoirs en vue de l’accomplissement des formalités). — L’assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original,
d’une copie, ou d’un extrait du présent procès-verbal pour effectuer tous dépôts, formalités et publications nécessaires.

————————

Comment participer à l’Assemblée Générale de Freelance.com.

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède et leurs modalités de détention (au nominatif ou au porteur), peut participer à cette
AssembléeGénérale. Cedroit est subordonnéà l’enregistrementdes titres aunomde l’actionnaire audeuxième jourouvréprécédant l’AssembléeGénérale
soit le 23 février 2016 à zéro heure, heure de Paris :

— dans les comptes de titres au nominatif pur ou administré tenus pour la Société par son mandataire Caceis Corporate Trust ; ou

— dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire financier chez lequel les titres de l’actionnaire sont inscrits en compte.

L’actionnaire dispose de plusieurs possibilités pour participer à l’Assemblée Générale :

— assister personnellement à l’Assemblée,

— par correspondance : voter ou

—donner pouvoir au Président de l’Assemblée ou se faire représenter par son conjoint, le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité
ou à un autre actionnaire

Si vous souhaitez assister à l’Assemblée Générale de Freelance.com.

Pour faciliter l’accès de l’actionnaire à l’Assemblée Générale, il lui est recommandé de se munir, préalablement à la réunion, d’une carte d’admission
qu’il pourra obtenir de la manière suivante :

— l’actionnaire au nominatif devra adresser sa demande à Caceis Corporate Trust, à l’adresse suivante : Service Assemblées Générales Centralisées, 14,
rue Rouget-de-Lisle, 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX CEDEX 9 – Téléphone : 01.57.78.32.32. ;

— l’actionnaire au porteur devra contacter son établissement financier teneur de compte en indiquant qu’il souhaite assister à l’Assemblée Générale et
demander une attestation justifiant de sa qualité d’actionnaire à la date de la demande. L’établissement teneur de compte se chargera alors de la transmettre
à Caceis Corporate Trust qui fera parvenir à l’actionnaire une carte d’admission.

Dans les deux cas, la carte d’admission sera reçue par courrier. Si l’actionnaire n’a pas reçu sa carte d’admission le deuxième jour ouvré précédant
l’Assemblée Générale, il lui suffira de demander une attestation de participation auprès de son établissement teneur de compte.

Le jour de l’Assemblée, tout actionnaire devra justifier de sa qualité et de son identité lors des formalités d’enregistrement.

Le texte intégral des documents destinés à être présentés à l'assemblée conformément notamment aux articlesL.225-115etR.225-83duCodede commerce
seront mis à disposition au siège social. L’essentiel de ces documents sera mis en ligne sur le site internet de la société sur le site www.freelance.com.

Toute demande de formulaire de vote par correspondance ou par procuration (formulaire unique) devra, pour être honorée, avoir été reçue par la Société
(siège social) ou par Caceis Corporate Trust six jours au moins avant la date de l’Assemblée.

Ce formulaire dûment rempli devra parvenir à la Société (siège social) ou à Caceis Corporate Trust au moins trois jours avant la date de l’Assemblée.

L’attestation de participation ainsi que le formulaire de vote par correspondance ou par procuration des actionnaires au porteur devront être adressés par
les intermédiaires :

20 janvier 2016 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 9

http://www.freelance.com


— à la société Freelance.com – 3, rue Bellanger – 92 300 Levallois-Perret ; ou

— à Caceis Corporate Trust à l’adresse ci-dessus.

Il est précisé que tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote, demandé sa carte d’admission ou sollicité une attestation de participation (article R.225-85
du Code de commerce) :

— ne peut plus choisir un autre mode de participation,

—à la possibilité de céder tout ou partie de ses actions. Cependant si la cession intervient avant le 23 février 2016 à zéro heure, heure de Paris, la Société
invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation. A cette
fin, l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire Caceis Corporate Trust et lui transmet les informations
nécessaires. Aucune cession ni aucune opération réalisée après le 23 février 2016 à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notifiée
par l’intermédiaire habilité ou prise en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire.

Aucun site visé à l’article R.225-61 du Code de commerce ne sera aménagé aux fins de participation et de vote par visioconférence ou par moyen de
télécommunication, ces modalités n’ayant pas été retenues pour la réunion de l’Assemblée Générale.

Demandes d’inscription à l’ordre du jour de points et/ou de projets de résolution.

Les demandes d'inscription à l’ordre du jour de points et/ou de projets de résolution par les actionnaires remplissant les conditions prévues par l’article
R.225-71 du Code de commerce doivent, conformément aux dispositions légales, être envoyées au siège social par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception, et ce vingt-cinq jours au moins avant la date de l’Assemblée Générale.

Les demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la possession ou de la représentation par les auteurs
de la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 du Code de commerce. Étant précisé que l’examen par l’assemblée des points ou des projets de
résolutions déposés par les actionnaires dans les conditions légales et réglementaires est subordonné à la transmission par les auteurs de la demande d’une
nouvelle attestation justifiant de l’inscription en compte des titres dans les mêmes conditions à J-2.

L’examen de la demande est subordonné à la transmission par son ou ses auteur(s) d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable des
titres dans les mêmes comptes au 23 février 2016 à zéro heure, heure de Paris.

Les demandes peuvent également être adressées au Président de la société Freelance.com par courrier électronique à l’adresse suivante
lzou@freelance.com. Dans ce cas, il est demandé à l’auteur de la demande de bien vouloir communiquer son adresse postale à moins qu’il n’ait au
préalable autorisé expressément la Société à lui accuser réception de sa demande par courrier électronique dans les conditions de l’article R.225-63
du Code de commerce.

Questions écrites.

Les questions écrites peuvent être adressées au Président de la Société Freelance.com, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au siège
social ou par courrier électronique à l’adresse suivante lzou@freelance.com jusqu’au quatrième jour ouvré précédant la date prévue de l’Assemblée, soit
au plus tard le 19 février 2016. Les questions écrites doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Les actionnaires sont d'autre part informés que le bilan et le compte de résultat au 31 décembre 2014 (comptes annuels) sont tenus à leur disposition au
siège de la Société ; ils seront envoyés gratuitement à ceux d'entre eux qui en feront la demande. Les autres documents qui doivent être communiqués à
l'Assemblée Générale seront également à leur disposition dans les conditions légales.

Cet avis de réunion vaut avis de convocation, sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée à l'ordre du jour, à la suite de demandes d'inscription
de projets de résolution présentés par des actionnaires.

Le Conseil d’administration.
1600055
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